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Depuis le temps qu'on vous le dit... Les politiques austéritaires font l'unanimité parmi la caste
dirigeante, que celle-ci soit dans la finance, les gouvernants ou les hauts fonctionnaires. Elles
profitent à ceux qui possèdent, que ce soit argent ou pouvoir. Elles dépouillent les peuples au
détriment des élites. Elles privent les peuples des moyens de décision, rognent leurs revenus,
pour confisquer le pouvoir dans les mains de quelques uns et accumuler des fortunes pour une
poignée de privilégiés.
Tout ceci est bien concret et se cache dans quelques circulaires de la commission de l'Union
Européenne, par exemple. Mais pas seulement. Voilà que ça peut également très bien se
cacher dans une circulaire pondue par quelque haut fonctionnaire en direction de son
administration. En voici la preuve.

      

La Direction Générale des Finances Publiques adresse une circulaire à ses cadres locaux afin
de les inciter à concerter « avec les collectivités locales pour maîtriser l'augmentation des
charges de la DGFiP découlant de la réinternalisation de la gestion de certains services publics
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locaux ». En d'autres mots, comment convaincre les élus locaux de ne pas avoir recours aux
remunicipalisations des services publics locaux pour les garder dans les mains des délégations
au privé. Rien de moins !

  

  

Et au cas où ces élus récalcitrants auraient la mauvaise idée de s'entêter à servir l'intérêt
général, pas de problème : on établit un véritable vade-mecum destiné à obtenir des
contreparties auprès des collectivités.
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  S'en suit alors un véritable manifeste du parfait fonctionnaire converti aux vertus libérales :comment empêcher les élus locaux de « re-municipaliser ». Les agents des trésoreries sontsommés de devenir de véritables militants politiques des « partenariats publics-privés » ! Lesarguments sont d'un égoïsme total. Il est fait état de « transferts de charges » non effectuéespar les collectivités vers les services de l'État alors que les remunicipalisations entraîneraientdes sommes de travail supplémentaires. C'est complètement oublier que cela fait des annéesque l'État se défausse sur les collectivités locales en, parallèlement, supprimant dotations surdotations. Les régies publiques d'eau sont nommément citées. Ce n'est évidemment pas unhasard. De plus en plus de collectivités sont sensibles au fait que les régies publiques offrentune meilleure gestion qu'une délégation au privé. Pour des factures moins chères et plustransparentes pour l'usager, la gestion publique de ce bien commun permet également uneattention plus particulière à la ressource et un meilleur entretien des outils. Les multinationalesde l'eau tremblent, le pactole sur lequel elles prospèrent depuis des décennies est en train des'envoler. Cette circulaire serait-elle le fruit d'un véritable lobbying de leur part ?  

  D'ailleurs, ici apparaît un argument bien connu des multinationales : le fameux « taille critique »du service. Argument complètement inopérant pour les régies de l'eau, puisque « l'eau payel'eau » et que chaque « contrat » à sa propre économie. Les effets de mutualisation avec leséconomies d'échelles induites que devraient permettre une multinationale n'existent pas :chaque contrat passé doit être en équilibre (et même dégager des marges).  

  Du coup, la circulaire annonce de véritables mesures de rétorsion pour les collectivités quipasseraient en régie ! Elle demande aux comptables publics d'informer les élus que touteaugmentation du nombre de titres de recette se traduira par une diminution des poursuites vis àvis des redevables de sa collectivité qui ne paieraient pas spontanément. Cela signifie qu'il estdit à une collectivité que la mission des trésoreries ne sera plus remplie volontairement.La circulaire évoque ensuite un certain nombre de préconisations à faire auprès descollectivités que les comptables publics n'auraient pas réussi à faire changer d'avis. Qu'ils serassurent : lorsque les élus « remunicipalisent », c'est très souvent parce qu'ils ont le souci del'intérêt général. Les préconisations comme la dématérialisation et l'informatisation des titres etpaiements sont bien souvent d'ores et déjà réalisées. C'est en tout cas ce que pratique leréseau des gestionnaires publics de l'eau  France Eau Publique (FEP) pour 6,5 millionsd'usagers dans le pays.Pour conclure, je dirais que cette circulaire est éminemment symbolique. Elle favorise lesmultinationales, les délégations au privé, au détriment des usagers pour qui, bien souvent, lesrégies publiques sont moins chères (-20% en moyenne en France entre les tarifs pratiqués parune régie par rapport à une entreprise privée sur l'eau). Elle tend également à priver lescitoyens de leurs moyens de décision. Le débat sur le mode de gestion peut faire l'objet d'unvéritable débat politique. Une fois créée, une régie peut aussi occasionner un véritable débatsur les conditions d'accès à ce service public (tarification, gratuité, etc.). Enfin, les usagerspeuvent participer directement à la gestion de leur service public via une régie ; ce n'est pas dutout le cas lors d'une délégation au privé. Bref, une circulaire administrative qui impose unepolitique austéritaire. La politique libérale européenne déclinée jusque dans nos villes, ensomme...  Télécharger la circulaire en pdf
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